
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

05 février 2021 

 

Etaient présents tous les conseillers en exercice  

Secrétaire de séance : Cécile BISIAUX 

Approbation du CR précédent 

 

Ajout d’un point à l’ordre du jour : Assurance CNP : adhésion au groupe de commandes du CDG59. 

 

1- Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement (dans la 

limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent) 
 

M. le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : 

Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD). 

  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel 

il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 

recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 

l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater 

les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 

précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 

d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la 

limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de 

l'autorisation de programme ou d'engagement.  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article. 
   
La dépense d'investissement concernée est :   article 2151    Travaux de voirie       16 680,00 €   
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'accepter les propositions de M. le maire dans les conditions 

exposées ci-dessus.  
N°2021/02/05-01 

 

2 – Mise en conformité des statuts de Valenciennes Métropole  
     Contexte et objet de la délibération : 

         La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 

d’Affirmation des Métropoles (ci-après MAPTAM) a opéré une redistribution 

des compétences et missions relatives au milieu récepteur, notamment à travers 

une refonte de l’article L. 211-7 du Code de l’environnement. 

Elle a notamment introduit la notion de compétence « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 

Inondations » (ci-après GEMAPI). 

La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (ci-après loi 

NOTRe) a instauré le transfert obligatoire aux Établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre (ci-après, EPCI-FP), au 1er janvier 2018 de ladite compétence, qui recouvre les missions visées aux 1°, 2°, 

5° et 8° du I de l’article L. 211-7 du code de l’environnement. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=6C70C276406BEC54FAF16CEC80DFE7C7.tpdjo08v_1?cidTexte=JORFTEXT000026857857&idArticle=LEGIARTI000026888203&dateTexte=20130227&categorieLien=id#LEGIARTI000026888203


La loi NOTRe a également instauré le transfert automatique au titre des compétences obligatoires des EPCI-FP 

de deux compétences différentes l’eau et l’assainissement au 1er janvier 2020. 

L’article 68 de la loi NOTRe apporte en outre des précisions quant au contenu de ces compétences : 

« I.- Sans préjudice du III de l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités 

territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre existant à la date de publication de la présente loi se mettent en conformité avec 

ses dispositions relatives à leurs compétences, selon la procédure définie aux articles L. 

5211-17 et L. 5211-20 du même code, avant le 1er janvier 2017 ou, pour les 

compétences relatives à l'eau et à l'assainissement, avant le 1er janvier 2018. » 

Ainsi, les nouvelles dispositions mettent fin à la sécabilité des compétences eau et assainissement, qui seront 

chacune assurées dans leur globalité : 

• l’eau recouvre la production et la distribution ; 

• l’assainissement comporte l’assainissement collectif et non collectif. 

Par la suite, la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences 

eau et assainissement aux communautés de communes, dite « Ferrand-Fesneau », a confirmé ce transfert 

obligatoire au 1er janvier 2020 des deux compétences eau et assainissement aux Communautés 

d’agglomération. 

En outre, la loi Ferrand-Fesneau a reconnu une compétence en matière de gestion des eaux pluviales 

urbaines (ci-après GEPU) et prévu que celle-ci soit portée à titre obligatoire par les Communautés 

d’agglomération au 1er janvier 2020. 

Enfin, loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique a, notamment, mis fin au partage entre les compétences optionnelles et 

supplémentaires des communautés d’agglomération, pour ne maintenir que les compétences 

supplémentaires. 

C’est dans ces conditions qu’il est proposé au conseil communautaire de modifier les statuts de la 

Communauté afin de clarifier les compétences exercées, et notamment d’inclure, au titre des 

compétences obligatoires au sens de l’article L. 5216-5 du CGCT, les compétences indépendantes eau, 

assainissement, GEPU et GEMAPI. 

De même, il est demandé au conseil de valider la restitution de la compétence dont l’objet est réalisé 

et/ou devenu sans objet, et ce pour : 

- la gestion et création d’équipements publics d’intérêt communautaire pour personnes âgées ; 

Il est en outre proposé au conseil de procéder à une nouvelle présentation des compétences selon le 

découpage de la loi engagement et proximité qui a mis fin à la répartition compétence optionnelle et 

supplémentaire.  

Pour rappel, en application de l’article L. 5211-17 du CGCT, la procédure de modification statutaire, à 

l’initiative du conseil communautaire, est subordonnée à l’accord des communes membres de la 

Communauté selon une majorité qualifiée :  

« Les communes membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale peuvent à tout moment transférer, en tout ou partie, à ce dernier, 

certaines de leurs compétences dont le transfert n'est pas prévu par la loi ou par 

la décision institutive ainsi que les biens, équipements ou services publics 

nécessaires à leur exercice.  

 



Ces transferts sont décidés par délibérations concordantes de l'organe délibérant 

et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise 

pour la création de l'établissement public de coopération intercommunale. Le 

conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un délai de trois mois, 

à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, 

pour se prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce 

délai, sa décision est réputée favorable. 

 

Le transfert de compétences est prononcé par arrêté du ou des représentants de 

l'Etat dans le ou les départements intéressés ».  

 

En outre en application du nouvel article L. 5211-17-1 du CGCT, la procédure de révision statutaire 

permet de restituer des compétences qui sont devenues sans objet pour la Communauté : 

« Les compétences exercées par un établissement public de coopération 

intercommunale et dont le transfert à ce dernier n'est pas prévu par la loi ou par 

la décision institutive peuvent, à tout moment, être restituées à chacune de ses 

communes membres. 

 

Cette restitution est décidée par délibérations concordantes de l'organe 

délibérant de l'établissement et des conseils municipaux des communes membres 

se prononçant dans les conditions de majorité requises pour la création de 

l'établissement. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 

délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la 

délibération de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale, pour se prononcer sur la restitution proposée. A défaut de 

délibération dans ce délai, sa décision est réputée défavorable. 

[…] 

La restitution de compétences est prononcée par arrêté du ou des représentants 

de l'Etat dans le ou les départements intéressés ». 

 

Plus largement, il en est de même pour l’article L. 5211-20 du CGCT : 

« L'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 

délibère sur les modifications statutaires autres que celles visées par les articles 

L. 5211-17 à L. 5211-19 et autres que celles relatives à la dissolution de 

l'établissement. 

 

A compter de la notification de la délibération de l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale au maire de chacune des 

communes membres, le conseil municipal de chaque commune dispose d'un délai 

de trois mois pour se prononcer sur la modification envisagée. A défaut de 

délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. 

 

La décision de modification est subordonnée à l'accord des conseils municipaux 

dans les conditions de majorité qualifiée requise pour la création de 

l'établissement. 

 

La décision de modification est prise par arrêté du représentant ou des 

représentants de l'Etat dans le ou les départements intéressés. » 

 



La présente délibération a donc pour objet de soumettre à l’approbation des membres de la Communauté 

la modification des statuts tels qu’annexés à la présente délibération. 

Dans le cas où la majorité des 2/3 des membres représentant la moitié de la population de la 

Communauté ou inversement, la moitié des membres représentants les 2/3 de la population, sera réunie, 

le Préfet pourra adopter les statuts modifiés par arrêté préfectoral. 

Sur proposition de Monsieur le Maire, le Conseil municipal :  

 

▪ Décide d’acter la mise en conformité des statuts de la Communauté d’agglomération de 

Valenciennes Métropole (Statuts joints en annexe) ;   

▪ Autorise Monsieur le Maire à notifier à la communauté d’agglomération Valenciennes 

Métropole la mise en conformité de ses statuts et à prendre toute mesure nécessaire à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

   Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'accepter les propositions de M. le 

maire dans les conditions exposées ci-dessus 
N°2021/02/05-02 

 

3- Création d’un emploi permanent lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50% 

d’un temps complet (inférieure à 17h30 par semaine, pour les communes ≥ 1000 habitants) 

 (CAS OU L’EMPLOI POURRAIT ETRE POURVU PAR UN AGENT CONTRACTUEL EN APPLICATION DE L’ARTICLE 3-3-4° DE LA LOI N°84-53 DU 26/01/1984) 

 

Le Conseil Municipal,   

 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment les articles 34 et 3-3-4° ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

DECIDE 

- la création à compter du 1er avril 2021 d’un emploi permanent d’adjoint technique dans le grade de 

adjoint technique relevant de la catégorie hiérarchique C à temps non complet à raison de 17 heures et 

15 minutes  hebdomadaires. 

 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire ou éventuellement par un agent contractuel recruté par voie 

de contrat à durée déterminée pour une durée de douze mois compte tenu des besoins spécifiques de la 

commune : disponibilité, diversités des tâches. 

 

Le contrat sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 

ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le contrat de l’agent sera reconduit pour une durée 

indéterminée.  

 

- L’agent devra justifier d’une expérience professionnelle similaire, d’une grande disponibilité et sa 

rémunération sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 

catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement.  

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 

n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès 

aux emplois publics. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget.        
  N°2021/02/05-03 

 

4 Délibération ponctuelle portant création d’un emploi permanent pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire d’activité (En application de l’article 3-I–1° de la Loi N°84-53 du 26/01/1984) 

 

Le Conseil Municipal,  



 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 

Publique Territoriale, notamment son article 3 – I – 1° ; 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité à savoir l’augmentation du nombre d’enfants inscrits à la cantine ; 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ; 

 

DECIDE 

 

la création à compter du 11 mars 2021 d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité dans le grade de  :  adjoint technique relevant de la catégorie 

hiérarchique C à temps non  complet pour une durée hebdomadaire de service de 6 heures 40 minutes. 

 

Cet emploi non permanent sera occupé par un agent contractuel recruté par voie de contrat à durée 

déterminée pour une durée de quatre mois allant du 10 mars 2021 au 10 juillet 2021 inclus. 

 

L’agent devra justifier d’une expérience similaire au poste. 

 

La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice brut 354 du grade de recrutement. 

 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
N°2021/02/05-04 

  

5 RH  Recrutement d’un agent en CUI-CAE 

 

Monsieur le Maire expose au conseil municipal qu’il serait opportun d’ouvrir un poste en contrat CUI-

CAE dans le cadre d’un Parcours Emploi Compétence à partir du 1er mars 2021 d’une durée 

hebdomadaire de vingt heures rémunérées au SMIC horaire, dans la limite maximale de prise en charge 

de la convention définie par Mr le Préfet du Nord. Monsieur le Maire fait remarquer que pour les 

besoins du service, l’agent pourrait être amené à effectuer des heures complémentaires dans la limite de 

la durée légale du temps de travail. 

 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité, le conseil municipal décide :  

 

-de créer un poste en contrat CUI-CAE à compter du 1er mars 2021 d’une durée hebdomadaire de vingt 

heures rémunérées au SMIC horaire, dans la limite maximale de prise en charge de la convention définie 

par Mr le Préfet du Nord 

-d’autoriser Mr le Maire à signer la convention avec l’Etat et l’agent qui sera recruté 

-d’inscrire les crédits nécessaires au budget  
N°2021/02/05-05 

 

6 Mise ne place d’un Service civique au sein de la collectivité 

 

 Le Conseil Municipal , 

Vu la Loi n° 2010-241 du 10 mars 2010 instaurant le service civique, 

Vu le décret n° 2010-485 du 12 mai 2010 et l’instruction ASC-2010-01 du 24 juin 2010 relatifs au 
service civique, 

 DECIDE 

Article 1 : de mettre en place le dispositif du service civique au sein de la collectivité dès que possible. 

Article 2 : d’autoriser le Maire à demander l’agrément nécessaire auprès de la direction départementale 
interministérielle chargée de la cohésion sociale. 



Article 3 : d’autoriser le Maire à signer les contrats d’engagement de service civique avec les 
volontaires et les conventions de mise à disposition auprès d’éventuelles personnes morales. 

Article 4 : d’autoriser le Maire à ouvrir les crédits nécessaires pour le versement d’une prestation en 
nature ou d’une indemnité complémentaire, pour la prise en charge de frais d’alimentation ou de 
transport.     

N°2021/02/05-06 

 

7 Mr Filiot « clos de Bouveneuil » : demande d’occupation du domaine public pour installation 

d’un assainissement non collectif  

Monsieur le Maire rapporte à l’assemblée la demande de Mr Filiot, domicilié « clos du Bouvenueil » à 

Verchain-Maugré. Son habitation se situe le long de la CD 40. Sa maison éloignée du centre  bourg  ne 

pourra bénéficier de l’assainissement collectif. Il souhaite se mettre aux normes et installer un 

assainissement autonome. Après renseignements pris, vu l’implantation il demande pour construire cette 

installation sur le domaine public devant son habitation soit le long du chemin rural.  

Le conseil municipal décide  

 D’autoriser Mr le Maire à signer une convention d’occupation à titre précaire et révocable (en cas de 

motif d’intérêt général, ou de faute de l’occupant mauvais entretien du dispositif...)  Cette autorisation 

sera délivrée pour une durée de dix ans et sera renouvelée  

N°2021/02/05-07 

8 Distributeurs automatiques de produits alimentaires : demande d’aide 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée du projet d’installation par un boucher et un boulanger de 

distributeurs automatiques de produits alimentaires le long de la CD40 sur un terrain privé. 

Les commerçants sollicitent une aide de la commune. 

 

Le CM après délibération décide, à la majorité, de ne pas verser d’aide.  

N°2021/02/05-08 

9 Adhésion au contrat groupe d’assurance statutaire du Cdg59. 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du Cdg59 en date du 20 juin 2019 approuvant le 

lancement d’un contrat groupe d’assurance statutaire ; 

Vu les taux et prestations négociés par le Cdg59,  

Vu le résultat de la Commission d’Appel d’Offres du Cdg59 en date du 27 novembre 2020, 

Vu la convention de gestion proposée par le Cdg59,  

 

Conformément aux dispositions de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les collectivités territoriales et 

leurs établissements publics ont des obligations vis-à-vis des personnels qu’elles emploient et 

notamment le paiement de prestations en cas : 

-de décès ; 

-d’accident du travail ou de maladie professionnelle ; 

-d’incapacité de travail résultant de la maladie ; 

-de maternité. 

 



Les collectivités ont la faculté de souscrire un contrat d’assurances statutaires afin de se prémunir contre 

les risques financiers qui résultent de ces obligations. 

L’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit que les centres de gestion peuvent souscrire, pour le 

compte des collectivités de leur ressort qui le demandent, des contrats d’assurance les garantissant contre 

les risques financiers statutaires qu’elles supportent en raison de l’absentéisme de leurs agents. 

Les collectivités et établissements publics confient au Cdg59 la gestion des opérations découlant de la 

mise en œuvre du contrat d’assurances statutaires assorti d’une mission d’information, d’assistance et de 

conseil. Le coût de cette mission est égal à 6% du montant de la prime acquittée. 

A l’issue de la procédure de mise en concurrence, le Centre de gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Nord a retenu comme prestataire CNP Assurances.  

 

Après examen de cette proposition il est proposé de couvrir les risques dans les conditions suivantes : 

 

Les agents relevant de la CNRACL : 

 

les risques couverts : 

 Décès 

 Maternité/Paternité/Adoption 

 Maladie ordinaire - Longue maladie et longue durée – Temps partiel thérapeutique 

 Accident de service/Maladie professionnelle/Maladie imputable au service 

 

la franchise retenue en maladie ordinaire ; 

le taux de cotisation correspondant. 

 

Le Conseil Municipal décide : 

-d’adhérer à compter du 01/01/2021 au contrat groupe d’assurance statutaire du Cdg59, 

-autorise le Maire à signer tous les documents relatifs au contrat d’assurance statutaire du Cdg59,   

-Autorise le Maire à signer la convention d’adhésion proposée par le Cdg59. 

 
N°2021/02/05-09 

 

Divers : 

 

◼ Service de cantine : gestion des allergies alimentaires 

◼ Grand prix de Denain serait reporté 

◼ Jardins familiaux : étude de terrain en cours afin de pouvoir déposer le dossier auprès du 

Département 

◼  Parking cimetière : suite à l’occupation avec dégradations de camions, un arrêté d’interdiction de 

stationnement aux véhicules supérieurs à 3t500 a été pris, une signalisation réglementaire sera 

installée.  

◼ Ecole : approche de l’effectif à la rentrée scolaire prochaine 

◼ INSEE :  population au 1er janvier 20221 : 1065 habitants 

◼ Vaccination Covid-19 : délais prolongés  

◼ ALEFPA Métamorphose : reconduction de l’accueil d’atelier jeunes jusque fin juin 2021. 

◼ Travaux voirie « chemin derrière le veau » réalisés. 

◼ Mr PETIT signale qu’une nouvelle réglementation concernant les coussins berlinois, les feux 

tricolores pédagogiques est en cours de rédaction 

 

 

 
 

Levée de séance à 20h10 

Certifié conforme au registre des délibérations, 

Le Maire, Christian BISIAUX 


